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Abréviations

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
WTO Welthandelsorganisation
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
NGO Nichtregierungsorganisation
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
EZV Eidgenössische Zollverwaltung
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
ERG Exportrisikogarantie
EG Europäische Gemeinschaft
EWG Europäische Wirtschaftsgemeinschaft
EVD Eidgenössisches Volkswirtschaftsdepartement
MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Südens
DaziT Gesamtheitliches Transformationsprogramm der Eidgenössischen

Zollverwaltung (EZV)
STAF Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung
Uniterre Uniterre
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

BAZG Bundesamt für Zoll und Grenzsicherheit

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OMC Organisation mondiale du commerce
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
ONG Organisation non gouvernementale
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
AFD Administration fédérale des douanes
USS Union syndicale suisse
GRE Garantie contre les risques à l'exportation
CE Communauté européenne
CEE Communauté économique européenne
DFE Département fédéral de l'économie publique
MERCOSUR Marché commun du Sud
DaziT Programme global de modernisation et de transformation de

l'Administration fédérale des douanes (AFD)
RFFA Loi fédérale relative à la réforme fiscale et au financement de l'AVS
Uniterre Uniterre
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

OFDF Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières
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Chronique générale

Politique étrangère

Relations avec d'autres Etats

L'accord de commerce et de coopération économique entre la Suisse et le Tadjikistan
a été accepté par le Conseil national par 134 voix contre 51. L’opposition s’est retrouvée
dans les rangs socialistes et écologistes, qui ont déposé sans succès une proposition de
minorité demandant l’introduction d’objectifs de développement durable, de dialogue
social et de lutte contre la corruption dans l’accord. Le Conseil des Etats a accepté
l’accord par 25 voix et 4 abstentions. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.03.2012
EMILIA PASQUIER

Lors de son voyage en Chine, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a signé
un accord de libre-échange avec la Chine. La signature de cet accord a fait couler
beaucoup d’encre dans la presse helvétique. Dès la publication du contenu de l’accord
en juillet, les ONG ont critiqué l’absence de référence aux droits humains. D’un point
de vue économique, l’accord permettra surtout une diminution des droits de douane et
une meilleure protection de la propriété intellectuelle. Malgré sa large acceptation au
Conseil national (120 voix contre 46 et 16 abstentions), la gauche, par la voie d’une
minorité Sommaruga (ps, GE), s’est opposée à la ratification sans la garantie d’une
clause sur le respect des droits de l’homme. Cette demande n’ayant pas trouvé de
majorité au parlement, la gauche a ensuite déposé deux nouvelles propositions de
minorité. La première déposée par Jacqueline Fehr (ps, ZH) a demandé que soient
rajoutés les termes suivants : « Le Conseil fédéral soutient l'acquisition d'informations
et la transparence en ce qui concerne les conditions de travail et la protection de
l'environnement chez les producteurs et les fournisseurs ». Bien que cette proposition
ait aussi reçu le soutien des vert’libéraux, elle n’a pas réussi à créer une majorité. La
deuxième proposition émanant de Claudia Friedl (ps, SG) a exigé que « Le Conseil
fédéral charge la Division Sécurité humaine, la Direction du travail et l'Office fédéral de
l'environnement de surveiller l'exécution des dispositions sur les droits de l'homme et
sur les questions du travail et de l'environnement liées au commerce" n’a pas non plus
trouvé de soutien suffisant. En dernier recours, la conseillère nationale Fehr (ps, ZH) a
proposé à la chambre de soumettre cet accord au peuple par voie de referendum
obligatoire. Les parlementaires bourgeois se sont opposés à cette nouvelle proposition
en la qualifiant d’anticonstitutionnelle et en faisant référence au refus populaire de
l’initiative de l’ASIN « La parole au peuple ! » votée en 2012. Après le « oui » du Conseil
national, le Conseil des Etats devra encore se prononcer. Si ce dernier s’aligne sur la
décision du Conseil national, la Suisse deviendrait le premier pays européen à conclure
un tel accord avec la grande puissance asiatique. Notons également que l’accord
contient une clause de renégociation qui permettra aux deux parties de modifier
l’accord à un rythme biannuel. Cet accord de libre-échange a également été mis en lien
avec la visite du Dalaï-Lama en avril. La presse a supposé que ledit accord était
certainement une des raisons qui a poussé le Conseil fédéral à ne pas accueillir en
personne le Dalaï-Lama. Au final, le leader tibétain a été reçu par la présidente du
Conseil national Maya Graf (verts, BL) dans les locaux du parlement. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.12.2013
EMILIA PASQUIER

Le 18 mai 2016, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrêté fédéral
concernant l'accord sur les mesures douanières de sécurité signé le 12 novembre 2015
entre la Suisse et la Norvège. Ayant pour objectif principal que les échanges entre les
deux Etats signataires continuent à se dérouler sans entrave, l'accord en question
prévoit que soient mises en œuvre, entre la Suisse et la Norvège, des mesures
douanières de sécurité similaires à celles convenues respectivement par chacun des
deux pays avec l'Union européenne (en ce qui concerne la Suisse, se référer à l'article
Facilitation et sécurité douanières. Accord avec la Communauté européenne). 
Discuté en septembre 2016 au Conseil national, puis en décembre de la même année au
Conseil des Etats, le projet a été adopté à l'unanimité par les deux chambres lors du
vote final du 16 décembre 2016 (198 voix pour, 0 contre et 0 abstention au Conseil
national / 43 voix pour, 0 contre et 0 abstention au Conseil des Etats). 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.12.2016
AUDREY BOVEY
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Politique économique extérieure

Aufgabe der Aussenhandelspolitik ist es, möglichst günstige Rahmenbedingungen für
die Exportwirtschaft zu schaffen und die Einfuhr von wichtigen Gütern sicherzustellen.

Ein bewährtes Instrument zur Exportförderung ist die Exportrisikogarantie (ERG). Das
dieser Versicherung zugrundeliegende Gesetz wurde 1980 einer Teilrevision
unterzogen. Der Entwurf des Bundesrates sah eine Abkoppelung der ERG von der
Bundeskasse vor; der Staat sollte nur noch eine Art Rückversicherer für
Schadenzahlungen des Fonds der ERG sein. 
Das Ziel der finanziellen Verselbständigung bestand in der Verstärkung des
Versicherungscharakters der ERG. Man wollte in Zukunft den Eindruck vermeiden, die
schweizerische Exportindustrie werde durch den Bund subventioniert. Der Ständerat
hiess die Vorlage in der Sommersession oppositionslos gut. Im Nationalrat war die
finanzielle Verselbständigung an sich ebenfalls unbestritten; eine lebhafte Diskussion
entspann sich jedoch, als Frau E. Blunschy (cvp, SZ) beantragte, der Bund habe bei der
Gewährung der Risikogarantie für einen Export in die Dritte Welt die Grundsätze der
schweizerischen Entwicklungshilfepolitik mitzuberücksichtigen. W. Renschler (sp, ZH)
setzte sich für eine noch schärfere Formulierung ein: die zuständigen Behörden sollten
keine Garantie für Exportaufträge gewähren dürfen, wenn diese im Widerspruch zu den
Zielen des Entwicklungshilfegesetzes stünden. Beide Votanten wollten dem bisher rein
handelspolitischen Instrument der Exportrisikogarantie eine entwicklungspolitische
Dimension geben; die Koordination von Entwicklungs- und Aussenhandelspolitik soll
verhindern, dass die ERG in Entwicklungsländern sinnlose Projekte unterstützt, durch
welche sich die betreffenden Länder übermässig verschulden. Gegen die Anträge
wandten sich die Fraktionssprecher der FDP, der SVP und des LdU. Man könne kaum
entscheiden, was entwicklungspolitisch sinnvoll sei. Die Schweiz dürfe sich nicht zum
Vormund der Dritten Welt machen und bestimmen, welche Importe einem
Entwicklungsland nützten. Zudem würden entwicklungspolitische Auflagen die
schweizerischen Exporteure gegenüber ihren ausländischen Konkurrenten
benachteiligen; die Vermischung der Exportförderung und der Entwicklungspolitik
werfe also einen Konflikt zwischen Arbeitsplatzsicherung und Entwicklungshilfe auf.
Trotz dieser Einwände stimmte die grosse Kammer dem Antrag von Frau Blunschy mit
einer Mehrheit von drei Stimmen zu. Der Vorschlag Renschlers wurde als zu weitgehend
abgelehnt. Im Differenzenbereinigungsverfahren nahm auch der Ständerat ein
entwicklungspolitisches Element in die Gesetzesrevision auf; danach soll der Bund
allerdings nur bei der Gewährung der Risikogarantie für Exporte nach ärmeren
Entwicklungsländern die Grundsätze der schweizerischen Entwicklungspolitik
mitberücksichtigen müssen. Dieser Formulierung pflichtete der Nationalrat
diskussionslos bei.

Seit September 1980 besteht im Prinzip wieder der freie Kapitalverkehr mit dem
Ausland. Wie wir bereits an früherer Stelle ausgeführt haben, wurde das
Verzinsungsverbot für ausländische Gelder aufgehoben; auch die Bestimmungen über
den Kapitalexport erfuhren eine Liberalisierung. Die bewilligungspflichtigen
Kapitalexporte aus der Schweiz betrugen 1980 CHF 23.3 Mrd. Sie lagen damit um 13
Prozent unter dem Rekordergebnis des Vorjahres. Gesunken sind die Geldaufnahmen
ausländischer Schuldner in Form von Notes (Schuldverschreibungen) und
Finanzkrediten. Dagegen haben sich die Anleiheemissionen um fünf Prozent und die
Exportkredite um 34 Prozent erhöht. Bemerkenswert ist, dass sich die
Entwicklungsländer 1980 auf dem schweizerischen Markt um 19 Prozent mehr Kapital
beschaffen konnten als im Jahr zuvor. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.10.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT Im Handel mit Erzeugnissen aus Landwirtschaftsprodukten zwischen der
Schweiz und den EG waren in den letzten Jahren Probleme aufgetreten. Diese konnten
1980 mit dem Abschluss der Agrarverhandlungen aus dem Weg geräumt werden. Bei
einigen Produkten der Nahrungsmittelindustrie erhielt die Schweiz das Recht zur vollen
Anwendung der Einfuhrzölle, welche die Preise der in den importierten
Konkurrenzprodukten verarbeiteten Rohstoffe auf das schweizerische Niveau anheben.
Dieses Entgegenkommen der EG ermöglicht die konsequente Verwirklichung des
Agrarpreisausgleichs im Sinne des Gesetzes über die Ein- und Ausfuhr von Erzeugnissen
aus Landwirtschaftsprodukten, welches der Souverän 1975 angenommen hatte. Als
Gegenleistung gewährt die Schweiz Zollsenkungen bei einigen Importen. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.12.1980
REGINA ESCHER
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Estimant que les buts poursuivis par l'initiative populaire "Pour l'interdiction
d'exporter du matériel de guerre" auraient des conséquences néfastes tant pour la
défense nationale et pour des secteurs clefs de l'industrie d'exportation que pour les
entreprises d'armement de la Confédération, le Conseil fédéral a décidé de rejeter le
texte du PS. Soucieux toutefois de combler les lacunes observées sous le régime en
vigueur ainsi que de favoriser la collaboration de l'industrie helvétique avec ses
partenaires étrangers, le gouvernement a simultanément soumis au parlement son
projet de révision totale de la loi sur le matériel de guerre. Conçu comme une contre-
proposition indirecte à l'initiative, celui-ci reprend le principe qui sous-tend la loi
actuelle, à savoir que les opérations en relation avec du matériel de guerre doivent être
soumises à autorisation, et non interdites. Une des principales innovations introduites
par la révision concerne l'extension de la notion de matériel de guerre dont le contenu
sera énuméré en détail dans une ordonnance: devraient dorénavant être assujettis à la
nouvelle réglementation non seulement le matériel susceptible de servir de moyen de
combat, mais également des équipements spécifiques pour l'instruction ainsi que
certains instruments et machines de fabrication, de contrôle et d'entretien du matériel
de guerre. Outre ces nouvelles dispositions, le projet contient une interdiction générale
de toute activité visant à développer les armes atomiques, biologiques et chimiques
(ABC) et soumet parallèlement au régime de l'autorisation tant les transferts de
technologie à des fins militaires que les opérations de courtage pour du matériel ne se
trouvant jamais sur le territoire helvétique. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.02.1995
LIONEL EPERON

Première des deux Chambres à se prononcer sur cet objet, le Conseil des Etats a
adopté à l'unanimité l'essentiel du projet du gouvernement, non sans avoir au préalable
restreint l'énumération des intérêts publics prépondérants pouvant éventuellement
justifier certaines entraves techniques au commerce. Le débat au sein du Conseil
national a pour sa part révélé que seul le groupe des Démocrates suisses/Lega s'est
prononcé en défaveur de la nouvelle réglementation par crainte que celle-ci ne profite
qu'aux grandes entreprises. Hormis l'adoption de quelques modifications d'importance
mineure - d'ailleurs reprises par le Conseil des Etats au terme de la procédure
d'élimination des divergences -, les députés de la grande Chambre ont donc à leur tour
accepté le projet du Conseil fédéral. Relevons qu'ils avaient auparavant rejeté une
proposition de la minorité de la Commission de l'économie et des redevances qui visait
à ce que le Conseil fédéral et l'administration reprennent systématiquement les
prescriptions techniques applicables dans l'UE. Une telle disposition aurait empêché
une harmonisation éventuelle avec le droit d'autres partenaires économiques
importants en dehors de l'Europe, comme a tenu à le souligner le chef du DFEP. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.10.1995
LIONEL EPERON

Si le projet du Conseil fédéral a reçu le soutien de 5 partis politiques (PDC, PSS, PES,
PLS et AdI), il a en revanche suscité l'ire des milieux économiques, parmi lesquels la
Société suisse des constructeurs de machines (VSM) et le Vorort dont les réserves ont
trouvé un écho favorable auprès du PRD et de l'UDC. Clairement définis par l'ex-chef
du DMF, Kaspar Villiger, comme devant figurer sur la liste du matériel tombant sous le
coup de la nouvelle loi, les avions Pilatus de type PC-7 et PC-9 équipés de points
d'ancrage ("hard points") ont été au centre d'une vive controverse, suite aux précisions
apportées en la matière par une infime majorité de la Commission de la politique de
sécurité du Conseil national: tout PC-7 ou PC-9 équipé de plus de deux points
d'ancrage devrait être considéré comme du matériel militaire. A l'annonce de cette
décision, les responsables de l'entreprise Pilatus ont menacé de délocaliser leur
production si une telle option devait finalement être retenue. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.11.1995
LIONEL EPERON

L'affaiblissement du projet du Conseil fédéral décrété par la Chambre du peuple fut
quelque peu compensé par la décision des députés du National de soumettre
l'ensemble des biens soustraits à la liste du matériel de guerre - à savoir les Pilatus PC-7
et PC-9, les machines-outils et les simulateurs pour l'instruction au combat - à la loi
révisée sur le contrôle des biens utilisables à des fins civile et militaire qui récolta les
suffrages de 128 parlementaires contre 4 lors du vote sur l'ensemble. Cette législation
demeure néanmoins nettement moins incisive que celle sur le matériel de guerre
proprement dit puisqu'elle ne permettra des contrôles que si ceux-ci sont prévus par
des accords ou arrangements internationaux. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.03.1996
LIONEL EPERON
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Quelques jours après que le Conseil national eut exclu les Pilatus PC-7 de la loi sur le
matériel de guerre, de nombreux quotidiens suisses devaient faire état de l'engagement
armé de plusieurs de ces appareils contre les rebelles karénis en Birmanie. S'appuyant
sur ces révélations, la Communauté de travail des oeuvres d'entraide suisses fit alors
pression sur la Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats pour que
les Pilatus PC-7 et PC-9 munis de plus de deux points d'ancrage tombent sous le coup
de la définition du matériel de guerre. Cette revendication ne trouva toutefois pas
grâce auprès du plénum qui, conformément au Conseil national, choisit de soumettre
ces avions au régime moins contraignant de la loi sur le contrôle des biens à double
usage, adoptée à l'unanimité. Les sénateurs optèrent néanmoins à une voix près pour
l'instauration d'un garde-fou aux termes duquel les livraisons de ces avions (mais
également des autres biens à usages civil et militaire) seront interdites en direction des
pays frappés par un embargo de l'ONU ou par des mesures internationales de contrôle
des exportations auxquelles participent les principaux partenaires commerciaux de la
Suisse. Par cette décision, le Conseil des Etats a élargi de quatre à une quinzaine la liste
des pays vers lesquels les Pilatus ne pourront être acheminés. Dans le même esprit de
renforcer quelque peu les dispositions légales adoptées par le National, la Chambre des
Etats devait décider dans un premier temps par 20 voix contre 19 de faire entrer les
machines-outils dans le champ d'application de la loi sur le matériel de guerre. Sur les
autres points principaux de la révision de la LMG, et notamment sur celui concernant
l'interdiction de fabriquer et d'exporter des mines, les sénateurs se rallièrent à leurs
collègues du Conseil national avec lesquels ils s'étaient au préalable largement
entendus sur le rejet de l'initiative populaire "Pour l'interdiction d'exporter du matériel
de guerre". 10

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.10.1996
LIONEL EPERON

A l'issue de la procédure d'élimination des divergences, le Conseil national a fait sienne
par 85 voix contre 76 la disposition plus restrictive introduite par la Chambre des Etats
concernant l'exportation des Pilatus. De son côté, cette dernière revint in extremis sur
sa décision relative aux machines et outils conçus exclusivement pour la fabrication
d'armes qui tomberont finalement sous le coup de la loi sur le contrôle des biens à
double usage. 11

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.12.1996
LIONEL EPERON

En février, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’arrêté fédéral portant
approbation et mise en œuvre de la Convention de Lugano révisée concernant les
compétences judiciaires, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matières
civile et commerciale signée en octobre 2007. Cette révision devait permettre
l’extension du champ d’application territorial de la convention aux nouveaux Etats
membres de l’UE. Cette révision visait également à correspondre au règlement
communautaire « Bruxelles I » de l’UE. Les deux chambres ont adopté l’arrêté fédéral à
l’unanimité. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son rapport sur la politique économique
extérieure 2009 traitant de la crise économique nationale et internationale, ainsi que
de la gestion de ses impacts sur une économie helvétique principalement tournée vers
l’exportation. Malgré la bonne résistance de l’économie nationale en comparaison
internationale, il prédit une croissance négative pour 2010. Le Conseil fédéral y rappelle
son engagement contre le protectionnisme financier et commercial dans le cadre des
organisations internationales, ainsi que son soutien à l’activité économique à travers le
renfort de la concurrence sur le marché domestique et l’amélioration des conditions
cadres de l’économie d’exportation. Le Conseil fédéral a estimé que les nouveaux
accords de libre-échange augmenteraient les chances de l’économie d’exportation de
profiter de la reprise lorsqu’elle interviendrait et que de nets progrès ont été réalisés
dans la consolidation des relations avec l’UE et le renforcement de la réglementation
multilatérale de l’OMC. Cette analyse est accompagnée d’un rapport sur les mesures
tarifaires prises en 2009 et de trois messages. Ils concernent l’accord de libre-échange
entre les Etats de l’AELE et l’Albanie et l’accord sur l’agriculture entre la Suisse et
l’Albanie, l’accord de libre-échange entre les Etats de l’AELE et la Serbie et l’accord sur
l’agriculture entre la Suisse et la Serbie, ainsi que les accords avec le Lesotho, la Chine
et le Tadjikistan concernant la promotion et la protection réciproque des
investissements. Le parlement a pris acte des rapports et a adopté les arrêtés
fédéraux. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Der Bundesrat verabschiedete im Mai 2019 eine Botschaft zum Freihandelsabkommen
zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien. Aufgrund des starken
Wirtschaftswachstums Indonesiens – derzeit 5 Prozent jährlich – und des grossen
bilateralen Handelspotenzials ist das Abkommen für die Schweiz nicht uninteressant,
denn damit würde die EFTA zur grössten Handelspartnerin von Indonesien werden.
Verschiedene Studien unterstellen Indonesien das Potenzial, bis 2050 gar zur
viertgrössten Volkswirtschaft der Welt aufzusteigen. Das Abkommen soll den
Marktzugang und die Rechtssicherheit garantieren und – innerhalb der kommenden
zwölf Jahre – für den Abbau von Zöllen auf 98 Prozent der aktuellen Schweizer
Wahrenausfuhr nach Indonesien sorgen. Ähnliche Zugeständnisse sollen auch
zugunsten Indonesiens gemacht werden, unter anderem würden zollbefreite
Kontingente für Palmölprodukte eingeführt. Zudem enthält das Freihandelsabkommen,
das am 16. Dezember 2018 in Jakarta unterzeichnet wurde, weitere Bestimmungen zum
Schutz geistigen Eigentums, Investitionen, Wettbewerb und der nachhaltigen
Entwicklung. 

Das Geschäft wurde danach unter dem Titel Genehmigung des
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien an
die Räte überwiesen und in der Wintersession 2019 im Nationalrat beraten. Die
Standesinitiativen der Kantone Jura (Kt.Iv. 18.325) und Genf (Kt.Iv. 18.303) forderten den
Ausschluss von Palmöl und dessen Derivaten vom Freihandelsabkommen, da man
negative Konsequenzen für die inländische Rapsöl-Produktion sowie die indonesische
Umwelt fürchtete. Weil aber die APK-SR ihrerseits eine ähnliche Motion (Mo. 18.3717)
eingereicht hatte, blieben die Standesinitiativen weitgehend unberücksichtigt. Der
Sprecher der APK-NR, Laurent Wehrli (fdp, VD), zeigte sich im Namen der Kommission
zufrieden mit der Umsetzung der in der ständerätlichen Kommissionsmotion
enthaltenen Forderungen. Eine Minderheit der Kommission bemängelte jedoch, dass
bei den importierten Produkten aus Palmöl nicht überprüft werden könne, ob diese
Sozial- und Umweltstandards einhielten. Im Rat wurde durch die Ratslinke erneut ein
Minderheitsantrag für umfassendere Mechanismen zur Kontrolle der
Nachhaltigkeitsbestimmungen sowie Massnahmen zur Förderung der Nachhaltigkeit in
Indonesien eingebracht. Der Antrag fand jedoch über die linken Parteien hinaus wenig
Unterstützung und wurde für seine redundanten Forderungen, die zu einem Grossteil
bereits im Abkommen enthalten seien, kritisiert. Der anwesende Bundesrat Parmelin
sprach sich für die Ablehnung des Antrags aus, da sich Indonesien anfänglich ganz
gegen eine Nachhaltigkeitsklausel gestellt habe und man mit den jetzigen
Zugeständnissen die Motion der APK-SR erfülle. 110 Nationalratsmitglieder stimmten
gegen den Minderheitsantrag, 64 dafür (bei 11 Enthaltungen), womit die Minderheit
chancenlos blieb. Schliesslich wurde das Abkommen mit 131 zu 46 Stimmen (bei 10
Enthaltungen) angenommen. Die Nein-Stimmen stammten hauptsächlich vonseiten der
mit ihrem Minderheitsantrag unterlegenen Grünen- und SP-Fraktion. 14

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 26.09.2019
AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2019 gelangte das Geschäft zur Genehmigung des
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien  in
den Ständerat. Nachdem sich im Nationalrat noch eine sehr ausführliche inhaltliche
Debatte entsponnen hatte, hielt sich der Ständerat relativ kurz. Christian Levrat (sp, FR)
empfahl im Namen der APK-SR die Genehmigung des Abkommens. Er hob die
vielversprechenden Wachstumsprognosen des SECO im Hinblick auf das
Handelsvolumen der beiden Länder hervor und verwies auf die Umsetzung gewisser
Nachhaltigkeits-Richtlinien. Dazu gehöre unter anderem die Gewährleistung der
Rückverfolgbarkeit des Palmöls und die Absicht, die Zollpräferenzen nur für
nachhaltiges Palmöl anzuwenden. Für Levrat war klar, dass die Schweiz bei der
Entwicklung internationaler Standards und Zertifikaten mitwirken müsse, damit der
Palmölhandel den Anforderungen von Unternehmen und Umweltorganisationen
entspräche. Thomas Minder (parteilos, SH) kritisierte indes die gelebte Doppelmoral des
Parlaments, welches einerseits den Klimaschutz proklamiere, andererseits aber den
Freihandel fördere. Damian Müller (fdp, AG) hingegen versuchte dem Abkommen auch
auf der Ebene der Nachhaltigkeit etwas Positives abzugewinnen. Er unterstütze den
Vertrag auch deswegen, weil damit «verpflichtende Bedingungen» eingegangen würden,
die mittel- und langfristig die Situation in Indonesien verbessern sollten. Der
anwesende Bundesrat Guy Parmelin verdeutlichte zum Abschluss noch einmal, dass
auch den Interessen der Schweizer Landwirtschaft Rechnung getragen werde. Der
Ständerat folgte der Empfehlung seiner Kommission und nahm das Geschäft mit 34 zu 6
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) deutlich an. Auch in der Schlussabstimmung am
darauffolgenden Tag sprachen sich beide Räte für das Geschäft aus. 

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.2019
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.21 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Obwohl man den Standesinitiativen aus Bern (Kt. Iv. 18.317), Genf (Kt.Iv. 18.303), Freiburg
(Kt. Iv. FR 18.320), Thurgau (Kt.Iv. 17.317) und dem Jura (Kt. Iv. 18.325) Rechnung getragen
hatte, regte sich im Januar 2020 erneuter Widerstand gegen das
Freihandelsabkommen. Ein Komitee «Stop Palmöl aus Indonesien» fasste den
Beschluss, das erste Referendum überhaupt gegen ein Freihandelsabkommen zu
ergreifen. Nachhaltiges Palmöl gebe es gemäss Komitee nicht, daher würde man mit
dem Abkommen der Umwelt und aufgrund der Zollerleichterungen auch den Schweizer
Bauern schaden. An die Spitze des Komitees stellte sich die Biobauerngewerkschaft
Uniterre gemeinsam mit Umweltorganisationen wie der Klimastreikbewegung. 15

Im Januar 2020 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik
2019, welcher der Digitalisierung in einem Schwerpunktkapitel besondere
Aufmerksamkeit schenkte. Der Bericht kam zum Schluss, dass die globale Unsicherheit
hinsichtlich internationaler Ordnungen immer stärker auch die Schweiz erfasse. Die
wachsende Globalisierungsskepsis zeige sich durch die Abschottung und den
Protektionismus gewisser Länder und stehe in krassem Gegensatz zur verstärkten
Vernetzung von Wertschöpfungsketten durch die Digitalisierung. Damit die Schweiz
auch in einer digitalisierten Weltwirtschaft wettbewerbsfähig sei, müsse man die
ungehinderte grenzüberschreitende Datenübermittlung sicherstellen, was noch nicht
mit allen Partnerländern gelungen sei. Man engagiere sich sowohl in der OECD, wie auch
in der WTO und durch bilaterale Instrumente dafür, dass globale internationale
Standards und Regeln baldmöglichst eingeführt werden können. Innenpolitisch habe
die Annahme der STAF dazu geführt, dass der Unternehmensstandort Schweiz an
Attraktivität gewonnen habe. Die wirtschaftlichen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU würden nach wie vor von den seit 2014 laufenden Verhandlungen des
institutionellen Rahmenabkommens, der Aberkennung der Börsenäquivalenz und der
«Mind the Gap»-Strategie geprägt. Im Berichtsjahr wurden mehrere bilaterale
Wirtschaftsabkommen abgeschlossen, unter anderem mit den Mercosur-Staaten und
Indonesien. Auch das Thema Nachhaltigkeit habe angesichts der Klimaerwärmung und
der Übernutzung natürlicher Ressourcen an Bedeutung gewonnen und wurde nicht
zuletzt in den jüngsten Freihandelsabkommen berücksichtigt. Nach wie vor unklar sind
die zu erwartenden Konsequenzen der Konzernverantwortungsinitiative, die sich zum
Zeitpunkt der Berichtsveröffentlichung noch in der parlamentarischen Diskussion
befand. Auch die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit war Thema des Berichts,
wobei 2019 die Botschaft zur Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024
in die Vernehmlassung ging. Darüber hinaus stünden Kapitalerhöhungen der
Afrikanischen Entwicklungsbank und der Weltbankgruppe kurz bevor. In der Export-
und Sanktionspolitik beschäftigte man sich 2019 hauptsächlich mit den Volksinitiativen
«Für ein Verbot der Finanzierung von Kriegsmaterialproduzenten» und «Gegen
Waffenexporte in Bürgerkriegsländer». 
Neben dem eigentlichen Bericht unterbreitete der Bundesrat dem Parlament auch die
folgenden Botschaften mit dem Antrag auf Zustimmung: Landwirtschaftsabkommen mit
Israel, Änderung des Protokolls A über landwirtschaftliche Verarbeitungsprodukte
zwischen den EFTA-Staaten und Israel, Handelsabkommen mit dem Vereinigten
Königreich, Abkommen mit der Türkei im Rahmen des Allgemeinen Präferenzsystems.
Hinzu kam der Bericht über zolltarifarische Massnahmen im Jahr 2019. 
In der Frühjahrssession 2020 wurde der Bericht vom Nationalrat sehr wohlwollend
beraten und zur Kenntnis genommen. Nur Jacqueline Badran (sp, ZH) kritisierte diesen
im Namen ihrer Partei ausdrücklich wegen der fehlenden Kohärenz zwischen
Aussenwirtschaftspolitik, Aussenpolitik, Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheitspolitik. Im Anschluss nahm der Rat auch die erwähnten Abkommen mit
wenigen Gegenstimmen an. Auch der Ständerat nahm den Bericht wenige Tage später
zur Kenntnis und stimmte sämtlichen Abkommen einstimmig zu. Auch in der
Schlussabstimmung, die aufgrund des Sessionsabbruchs erst in der Sommersession
2020 durchgeführt werden konnte, wurden alle drei Bundesbeschlüsse mit
überwältigenden Mehrheiten angenommen. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.06.2020
AMANDO AMMANN

Am 22. Juni 2020 reichte das Komitee «Stop Palmöl» 61'184 gültige Unterschriften ein
und lancierte damit erfolgreich das Referendum gegen das
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien. Es
ist das erste Mal in der Geschichte des Schweizer Aussenhandels, dass eines der bisher
40 Freihandelsabkommen dem Volk zur Abstimmung vorgelegt wird. 
Im Zentrum des Komitees steht der Bauernverband Uniterre, der sich bereits während
der zähen Verhandlungen des Freihandelsabkommens zwischen 2010 und 2018 gegen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 22.07.2020
AMANDO AMMANN
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den erleichterten Import von Palmöl eingesetzt hatte. Gemäss Initiativkomitee würden
dadurch die sozial und ökologisch inakzeptablen Produktionsbedingungen, welche in
Indonesien vorherrschen, noch gefördert werden. Uniterre-Sekretär Mathias Stalder
beklagte die erschwerte Unterschriftensammlung, welche durch die Corona-bedingte
ausserordentliche Lage verkompliziert wurde und begründete den Erfolg des
Referendums mehrheitlich mit der grossen Sensibilität der Schweizer Bevölkerung
gegenüber den Abholzungsproblemen in Indonesien.
Nach der geglückten Lancierung äusserten sich Experten in den Medien ambivalent zum
Referendum. Einerseits warnte man vor den Folgen der Palmölproduktion, so kritisierte
Professor Heinzpeter Znoj in der NZZ die indonesischen Grossgrundbesitzer und die
Regierung dafür, dass sie kein Interesse an der Einhaltung der Menschenrechte und
dem Umweltschutz hegten. Das Freihandelsabkommen mit der Schweiz zementiere
«die bestehende Wertschöpfungskette auf der Grundlage einer menschen- und
umweltverachtenden Produktion». Andere Stimmen relativierten die ökologischen
Konsequenzen der Palmölproduktion. Claude Garcia von der ETH Zürich hob in der
Weltwoche zwar die ökologischen Mängel der Palmölproduktion hervor, wies zugleich
aber auch auf die positiven wirtschaftlichen Effekte für Kleinbauern hin und auf den
Umstand, dass die Soja- und Rindfleischproduktion deutlich mehr Wald vernichte als
Palmöl. Über das Freihandelsabkommen wird die Schweizer Bevölkerung gemäss Le
Temps voraussichtlich im Herbst 2020 oder Frühjahr 2021 entscheiden. 17

Economie

Politique économique

Concurrence

Die Eidgenössische Zollverwaltung soll weiterentwickelt und digitaler werden. In einem
ersten Schritt hatte das Parlament bereits im Jahr 2017 einen Verpflichtungskredit für
den Transformationsprozess «DaziT» gesprochen, damit die Aufgaben und Prozesse der
Grenzbehörden vereinfacht, harmonisiert und digitalisiert werden können. Der Prozess
beinhaltete auch eine Zusammenlegung des Grenzwachtkorps und des Zollfachteams zu
einem einheitlichen Berufsbild sowie die Weiterentwicklung der EZV zum BAZG. Die
Umstrukturierung sowie die Weiterentwicklung zum künftigen BAZG, welche die
Sicherheit an der Grenze erhöhen und die Schweiz international wettbewerbsfähig
halten sollen, erforderten weitere Anpassungen der gesetzlichen Grundlagen.
In der Folge eröffnete der Bundesrat in einem zweiten Schritt im September 2020 die
Vernehmlassung zur Revision des Zollgesetzes sowie zur Schaffung eines
Vollzugsaufgabengesetzes. Der Vorentwurf bestand dabei aus drei Teilen: Erstens soll
ein neues Vollzugsaufgabengesetz (BAZG-VG) die Kontroll- und Abgabeprozesse an der
Grenze regeln und ein einheitliches, digitales und dem Datenschutz entsprechendes
Verfahren ermöglichen. Zweitens soll das bestehende Zollgesetz (ZG) zu einem reinen
Abgabeerlass umgewandelt werden. In einem dritten Teil sollen mit dem Zoll in
Verbindung stehende Gesetze – beispielsweise das Heilmittelgesetz – entsprechend
angepasst werden. Die Vernehmlassung dauerte bis Ende Dezember 2020. 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.09.2020
MARCO ACKERMANN

Agriculture

Politique agricole

La situation de l'agriculture suisse et de l'approvisionnement du pays dépend
également du commerce agricole extérieur. A la fin de l'année précédente, les
Chambres avaient approuvé une nouvelle loi qui permettait le prélèvement de taxes
variables supplémentaires à l'importation de certains produits agricoles transformés,
le produit de ces taxes servant ensuite de subvention à l'exportation. Par là, on
rétablissait la capacité concurrentielle de l'industrie alimentaire nationale face aux
fabricants de la CEE et de l'AELE, qui bénéficient de prix des matières premières
agricoles bien moins élevés. Soutenue par la Fédération suisse des consommateurs, la
maison zurichoise Denner SA lança un référendum contre cette loi. Ayant trouvé entre-
temps l'appui de la Fédération romande des consommatrices et du Forum des
consommatrices de la Suisse allemande et du canton du Tessin, le référendum fut
déposé le neuf avril. La seule formation politique nationale qui se prononça en faveur
de cette action fut l'Alliance des indépendants; le PSS, pris entre la défense du
consommateur et la sauvegarde des places de travail de l'industrie alimentaire, laissa la
liberté de vote à ses membres; dans une situation identique, l'USS délégua à ses

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.12.1975
DANIEL SÜRI
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fédérations le soin de se prononcer. Malgré ce manque de soutien, c'est une assez
faible majorité du peuple qui approuva la loi le sept décembre.

Votation du 17.12.1975

Participation: 31.08%
Oui: 587'148 (52.02%) / Cantons: 18
Non: 541'489 (47.98%) / Cantons: 4

Mots d'ordre:
- Oui: PDC (1*), PEV, PLR, PLS, MRS, DS, UDC; eco, UPS, USP, USAM, FSE
- Non: AdI
- Liberté de vote: PSS (2*); USS, TravS
*Nombre de sections cantonales déviantes entre parenthèses 19

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Poste et télécommunications

Im Mai 2015 hatte der Bundesrat die Verordnung über die Ausfuhr und Vermittlung von
Gütern zur Internet- und Mobilfunküberwachung erlassen. Die Verordnung war auf
vier Jahre befristet. Der Bundesrat wollte in der Lage sein, Ausfuhrbewilligungen
verweigern zu können, wenn Grund zur Annahme besteht, dass die fraglichen Güter im
Bestimmungsland zur Repression missbraucht werden. Weil sich die Verordnung in den
Augen des Bundesrats bewährt hatte, verabschiedete er im Juni 2018 eine Botschaft
zur Änderung des Güterkontrollgesetzes. Damit könnte die Verordnung ins ordentliche
Recht überführt werden und unbefristet gelten. 
Die SiK-NR empfahl ihrem Rat im Oktober 2018 mit 16 gegen 7 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) nicht auf die Änderung des Güterkontrollgesetzes einzutreten – die
Kommissionsmehrheit wollte mit einer Gesetzesänderung abwarten, um «die
Technologieentwicklung im Bereich Internet- und Mobilfunküberwachung und deren
Auswirkung auf die Firmen und Produkte besser abschätzen zu können». Weil der
Bundesrat eine befristete Verordnung nicht verlängern darf, wenn das Parlament auf
die gesetzliche Grundlage nicht eintritt, widerrief die Kommission ihren Entscheid
jedoch. Der Bundesrat konnte damit die Geltungsdauer der Verordnung im April 2019
um vier Jahre verlängern. Die SiK-NR fasste Ende April mit 13 zu 12 Stimmen den
Beschluss, dem Rat eine Sistierung des Geschäfts für zwei Jahre zu beantragen, damit
in dieser Zeit weitere Erfahrungen mit der Regelung gesammelt werden könnten. Im
Juni 2019 kam die Vorlage in die grosse Kammer. Neben dem Mehrheitsantrag auf
Sistierung lag dem Rat auch ein Minderheitsantrag Glanzmann (cvp, LU) vor, welcher auf
die Sistierung verzichten wollte. Eine Sistierung sei ein Spiel auf Zeit, welches für die
Schweizer Aussenpolitik einen Reputationsschaden zur Folge haben könnte,
begründete die Kommissionsminderheit ihren Antrag. Im Rat fanden beide Sichtweisen
Unterstützung, der Entscheid fiel knapp: Mit 89 zu 84 Stimmen (0 Enthaltungen) wurde
der Minderheitsantrag angenommen und die Sistierung abgelehnt. Damit wird sich der
Rat also doch noch in absehbarer Zeit mit der Revision des Güterkontrollgesetzes
befassen müssen. 20

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.06.2019
NIKLAUS BIERI

Nachdem der Nationalrat eine Sistierung der Änderung des Güterkontrollgesetzes im
Juni 2019 abgelehnt hatte, befasste sich die SiK-NR in ihrer Sitzung von Mitte Januar
2020 erneut mit der Kontrolle von Ausfuhr und Vermittlung von Gütern zur Internet-
und Mobilfunküberwachung. Die Kommission stimmte dem Vorhaben dieses Mal – nach
Entscheiden für Nichteintreten im Oktober 2018 und für Sistierung im April 2019 – klar
zu. Die Überführung der befristeten Verordnung über die Ausfuhr und Vermittlung von
Gütern zur Internet- und Mobilfunküberwachung ins ordentliche Recht sei notwendig,
begründete die Kommissionsmehrheit ihren Entscheid. Der Rat wird sich
voraussichtlich in der Frühjahrssession 2020 wieder mit dem Geschäft befassen. 21

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.01.2020
NIKLAUS BIERI

01.01.65 - 01.01.21 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Die Änderung des Güterkontrollgesetzes kam – nach Nichteintreten im Oktober 2018,
Sistierung im April 2019 und Zustimmung durch die SiK-NR im Januar 2020 – im März
2020 in die grosse Kammer. Der Rat trat ohne Widerstand auf die Vorlage ein, welche
die Überführung der Kontrolle von Ausfuhr und Vermittlung von Gütern zur Internet-
und Mobilfunküberwachung von der entsprechenden Verordnung in das
Güterkontrollgesetz beinhaltet. Drei Minderheiten wollten die Vorlage noch
modifizieren: Eine Minderheit Fridez (sp, JU) beantragte, zusätzlich
Beratungsdienstleistungen in den Katalog der zu kontrollierenden Güter aufzunehmen.
Eine Minderheit Porchet (gp, VD) wollte die Kriterien der Dual-Use-Güter, also der
Güter, die sowohl zivil wie auch militärisch genutzt werden können, nicht übernehmen,
was quasi dazu führen würde, dass zukünftig alle Güter unter die Ausfuhrkontrolle fallen
würden. Eine Minderheit Flach (glp, AG) wollte zusätzliche Kriterien über die
Empfängerinnen und Empfänger von Güterausfuhren in das Gesetz aufnehmen.
Während es Nationalrat Flach darum ging, auch diese bereits in der geltenden
Verordnung enthaltenen Kriterien ins Gesetz zu übernehmen, erachtete es Nationalrat
Gmür (cvp, SZ) als unnötige Erweiterung der Gesetzesänderung. Alle drei
Minderheitsanträge fanden einzig bei den Fraktionen der SP und Grünen Anklang und
wurden entsprechend deutlich abgelehnt. In der Gesamtabstimmung wurde die Vorlage
mit 193 Stimmen (ohne Gegenstimme, eine Enthaltung) angenommen. 22

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.03.2020
NIKLAUS BIERI

Nachdem die SIK-SR der Änderung des Güterkontrollgesetzes zur Überführung der
Verordnung über die Ausfuhr und Vermittlung von Gütern zur Internet- und
Mobilfunküberwachung ins ordentliche Recht einstimmig zugestimmt hatte, folgte der
Ständerat dieser Empfehlung ohne grosse Diskussion und nahm die Vorlage in der
Sommersession 2020 einstimmig an. In den Schlussabstimmungen stimmten die beiden
Räte dem Geschäft jeweils ebenfalls einstimmig zu. 23

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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